




Actualités 35-36

du RGPD) à partir des données collectées directement et de manière 
traditionnelle auprès du candidat ( CV, formulaire, etc.) ou indirec­
tement, sur les réseaux sociaux. 

L'essor de l'utilisation de ces algorithmes pose nécessairement 
des questions relatives au respect des droits des candidats, en sus des 
risques de discriminations induits par l'automatisation, c'est pour­
quoi une attention particulière doit être observée lors de leur utili­
sation. 

En premier lieu, ces outils de recrutement n'échappent pas à la 
règle : les données collectées par le biais de ces procédés doivent 
avoir un lien direct avec l'emploi proposé et être strictement limi­
tées et pertinentes au regard de la finalité poursuivie. Or, s'il est 
ordinairement acquis que le recours classique au CV, à la lettre de 
motivation et à l'entretien d'embauche répond à ces objectifs, il 
peut être plus difficile de démontrer que l'usage d'un algorithme 
prédictif permet strictement d'évaluer la capacité du candidat à 
occuper un emploi et mesurer ses aptitudes professionnelles. À ce 
titre, la CNIL, dans son projet de Guide Recrutement alerte sur le 
fait que certains outils et méthodologies « peuvent produire des ré­
sultats peu pertinents, voire aboutir à des différences de traitement 
discriminatoires» et que ces risques doivent être pris en compte par 
les recruteurs (projet de Guide recrutement de la CNIL, p. 56). 

En second lieu, l'utilisation d'outils utilisant des algorithmes 
prédictifs dans un but de recrutement peut être soumise au régime 
spécifique prévu par l'article 22 du RGPD pour les« décisions entiè­
rement automatisées» et pour le profilage (RGPD, art. 4, 4)). Dans 
le cas où cette décision ou ce profilage peut affecter « de manière 
significative » le candidat, alors ce traitement ne pourra être mis en 
œuvre que s'il est strictement nécessaire pour la conclusion du 
contrat de travail. Une telle condition pourra être remplie, par 
exemple, si le nombre de candidatures est « exceptionnellement 
élevé» ( CEPD, Lignes directrices relatives à la prise de décision indivi­
duelle automatisée et au profilage [WP251rev.0l}, p. 26). Aussi, le 

recours à de tels procédés est extrêmement encadré et nécessite de 
répondre à des conditions strictes pour être licite. 

Concrètement, le recruteur qui souhaite avoir recours à des pro­
cédés algorithmiques dans le cadre du recrutement devra porter 
une attention particulière au respect des droits des candidats : qu'il 
s'agisse de répondre aux obligations de transparence (RGPD, 
art. 12 à 14) en fournissant aux candidats la possibilité de com­
prendre l'évaluation et les principes sous-jacents du dispositif algo­
rithmique ou en prévoyant la possibilité de recourir à une 
intervention humaine avant la finalisation du recrutement (RGPD, 
art. 22, 3). C'est pourquoi l'utilisation des procédés algorithmiques 
suppose la réalisation d'une AIPD. En effet, les traitements de don­
nées « visant à faciliter le recrutement, notamment grâce à un algo­
rithme de sélection» requièrent une telle analyse ( CNIL, délib. 
n° 2018-327, 11 oct. 2018, portant adoption de la liste des types d' opé­
rations de traitement pour lesquelles une analyse d'impact relative à la 
protection des données est requise: JO 6 nov. 2018, texte n° 22). Par 
analogie, tout traitement impliquant l'utilisation d'un algorithme 
vis-a-vis de candidats, considérés comme personnes 
« vulnérables », devra faire l'objet d'une telle analyse d'impact. 

En conclusion, le processus de recrutement implique des traite­
ments de données à caractère personnel de plus en plus complexes 
avec le recours à des tiers ou à des procédés innovants, notamment 
algorithmiques. L'analyse approfondie des traitements au regard 
de la réglementation RGPD, impliquant les équipes de recrutement 
et le délégué à la protection des données ou le conseil habituel de 
l'entreprise est un préalable indispensable afin de limiter les risques 
juridiques, financiers et bien sûr réputationnels. Un processus de 
recrutement considéré comme illicite, voire discriminant au regard 
du RGPD pourrait entraîner des conséquences désastreuses ( et dif­
ficilement réparables à court et moyen terme) auprès des parties 
prenantes, partenaires sociaux, salariés, populations ciblées pour le 
recrutement. Ce risque s' accroît avec la notoriété de l' entreprise, de 
sa marque ou de ses marques. 




